
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE50267

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Permis de construire
Question écrite n° 50267

Texte de la question

M Jacques Farran appelle l'attention de M le ministre de l'equipement, du logement, des transports et de
l'espace sur les consequences resultant de l'application stricte des dispositions de l'article R 111-5 du code de la
construction, interdisant l'attribution des permis de construire dans une bande de trente-cinq metres de part et
d'autre des grands axes. Si en zone de plaine ces dispositions reglementaires ne posent guere probleme, il en
va autrement dans les regions de piemont ou de montagne, ou cette bande inconstructible interdit tout
developpement des agglomerations des vallees. En consequence, il souhaite qu'il lui precise s'il n'y a pas lieu
de modifier les distances precitees afin de permettre un developpement harmonieux des constructions en
montagne.

Texte de la réponse

Reponse. - Il ressort en effet des articles R 111-5 et 5. 111-26 du code de l'urbanisme que le permis de
construire ne peut etre accorde pour une construction destinee a l'habitation si elle doit etre edifiee a moins de
trente-cinq metres de part et d'autre de l'axe des grands itineraires ainsi que de l'axe des routes assimilees ou
des voies a grande circulation classees comme telles par decrets pris en application du code de la route. Cette
regle, fondee sur des objectif de securite et de tranquillite publiques, demeure indispensable notamment dans le
cadre de la politique actuelle de lutte contre le bruit. Il convient toutefois de rappeler que l'article R 111-5
precise, d'une part, que ces dispositions cessent de s'appliquer a l'interieur des parties agglomerees, des villes
et des bourgs et, d'autre part, que des derogations a ces regles de recul peuvent etre autorisees par le prefet,
sur proposition du directeur departemental de l'equipement, en raison notamment d'une topographie particuliere,
ce qui peut etre le cas en zone de piemont ou de montagne. Par ailleurs, ces dispositions ne sont pas
applicables dans les territoires dotes d'un plan d'occupation des sols opposable ou d'un document d'urbanisme
en tenant lieu, territoires sur lesquels les regles de recul des constructions peuvent etre mieux adaptees aux
configurations locales. Dans ces conditions, il ne parait pas necessaire de modifier les dispositions actuelles de
l'article R 111-5 du code de l'urbanisme.
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